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RESUME ANALYTIQUE

Fort des expériences acquises et des leçons apprises lors des dix dernières années, le Niger, pays pilote, récipiendaire de l’aide des partenaires au développement, a été au centre des préoccupations du Système des Nations Unies, à travers l’UNDAF, le Programme de Pays et leurs Programmes d’action.

La réforme engagée par l’administrateur du PNUD en 1999 vise à améliorer l’affectation des ressources vers les besoins identifiés, et éviter la duplication des interventions, pour aboutir à un meilleur résultat. Du Bilan Commun de Pays (cadre de diagnostic), à l’UNDAF (réponse aux défis qui se posent à la mise en œuvre et à la réalisation des Objectifs de Développement du Millénaire), le Niger a développé, pour sa part, plusieurs stratégies, en vue d’un développement et d’une croissance durable. Nous pouvons citer entre autres, le Plan de Relance Economique (PRE), la Note de Stratégie Nationale (NSN), la Stratégie de Développement Rurale (SDR) et la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP).

Les priorités et les besoins nationaux dans le contexte de la mondialisation et de l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le Développement ont conduit le Niger à élaborer un Programme de Pays (PP), suivi d’un Plan d’Action (CPAP). Ainsi pour un souci de visibilité et de transparence ces deux documents ont été accompagnés de Plans Annuels d’Action sectoriel (APP). Cette nouveauté intègre l’évaluation, notion qui était en perte de vitesse depuis l’éclatement du Ministère du Plan.

L’option ainsi choisie par le Gouvernement, cadre avec la politique de développement et permet de traduire les interventions du Système des Nations Unies et des différents partenaires, selon les cibles avec pour souci la lisibilité, dans un contexte de lutte contre la pauvreté, un des objectifs majeurs de la Déclaration du Millénaire.         

@@

@

INTRODUCTION

1. Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) dans le cadre de son assistance au développement au Gouvernement de la République du  Niger pour la période 2004-2007 intervient dans les domaines de  stratégies contenus dans les options politiques du Niger. En effet le PNUD apporte son appui dans le domaine ; (i) du renforcement des capacités de gestion et de satisfaction des besoins essentiels des populations à la base, (ii)  du renforcement des capacités des institutions publiques, du secteur privé et de la société civile, dans le but d’améliorer la gouvernance économique,  politique et administrative.

2. Cette stratégie de coopération, en se fondant sur le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF)  et les besoins et priorités du Niger, est consacrée par le Programme de Pays (PP), son Plan d’action du Programme de Pays (CPAP) et les différents programmes et projets mis en œuvre. Le Programme Pays a été élaboré dans un cadre participatif. Le Gouvernement avec l’appui du PNUD a partagé le document à travers des rencontres avec les partenaires techniques et la société civile. Les enrichissements recueillis ont permis d’aboutir au document final qui a été accepté par le Conseil d’Administration du PNUD en juin 2003.

3. L’exercice actuel vise à évaluer, à apprécier à mi-parcours, l’ensemble de ce dispositif de coopération à la lumière de l’évolution du contexte national ; à savoir : la Stratégie de Réduction de la Pauvreté révisée (SRP), la Stratégie de Développement Rural (SDR), l’Insécurité Alimentaire  et les diverses crises, et tenant compte du contexte international à travers la Réforme de l’ONU, la Déclaration de Paris sur l’alignement, l’appropriation et l’harmonisation de l’aide au développement, les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD…).

4. Ce dispositif de coopération se traduit par un ensemble de documents (UNDAF, PP, CPAP, APP, documents d’évaluation, différents rapports), de réalisations et d’appuis physiques ou financiers.

5. Les documents cités indiquent les principes et la nature des interventions ainsi que les réalisations faites. Au regard de ces indications  les parties prenantes ont des intérêts et des rôles précis dans la mise en œuvre de ce dispositif.  

6. En terme de Gouvernance Politique et Administrative, le Gouvernement a centré son intervention sur le renforcement des capacités des institutions (l’Administration centrale et déconcentrée, l’Assemblée Nationale, les collectivités locales décentralisées, la Société Civile et les populations organisées en groupement ou en association), sur la mise au point de la Stratégie Nationale de prévention et de gestion des conflits, et la mise en œuvre du Programme d'Appui aux Réformes  Administratives et  Judiciaires, à la bonne gestion des collectivités locales à l’Etat de droit et au respect des droits humains. 

7. Des actions de sensibilisation de masse aux principes de gouvernance démocratique, ainsi que le renforcement des organisations de défense des droits de l'homme ont été également prévues.

8. Cette orientation prend en compte les nombreux conflits politiques et sociaux qui ont pesé de manière négative sur les actions de développement économique et social du Niger.

9. Dès lors, la mise en œuvre du CPAP dans son volet «  gouvernance politique et administrative », depuis l’adoption de la SRP, visera  à pérenniser les dispositifs mis en œuvre pour consolider l’Etat de Droit, la bonne gouvernance, la prévention et la gestion des conflits, la paix, le processus électoral et la société civile. La gouvernance démocratique s‘appuiera sur les principes de renforcement des capacités des acteurs de développement à travers la promotion d’une culture de dialogue, de sensibilisation et d’échange, comme réponse préventive aux défis nationaux. Après l’analyse du contexte, cette approche permettra à terme d’apprécier la conception globale du PP et du CPAP, son état d’esprit, notamment avec l’identification des priorités et des problèmes, ainsi que la stratégie de proposition de solutions pour la réussite de sa mise en œuvre.

I : JUSTIFICATION DU CPAP ET SON BIEN-FONDE 

1.1 : Antécédents
10. Il convient de noter que le PNUD a pour objectif d’aider les pays en développement à mieux utiliser leurs ressources humaines et naturelles, d’améliorer le cadre de vie des populations, d’accroître la productivité et de contribuer à l’expansion de l’économie mondiale. Par son programme suite à la réforme de l’administrateur, les  actions du PNUD ont été orientées vers l’Appui aux programmes cadres nationaux.

11. Dans le cadre de cette étude nous retiendrons le Programme de bonne gouvernance et une croissance mieux répartie, objet de la présente réflexion. Le PNUD, en matière de gouvernance soutient le renforcement des capacités de la société civile et des institutions clés de la démocratie, notamment le parlement et la question de la paix avec l’appui au processus  d’intégration économique des ex-combattants. Ce soutien de longue date à la Gouvernance s’est traduit déjà en 1999 par l’octroi d’une enveloppe de 415 000$ à la CENI.
1.2 : Analyse du cadre logique et rappel de la chaîne des résultats,
12. Les changements engagés par le Système des Nations Unies à partir de 1999, à savoir la réforme de l’administrateur, dont la gestion est axée sur les résultats, se poursuivent à travers le Programme de Pays. Cette réforme a  inspiré le gouvernement du Niger à s’inscrire dans la démarche. Pays pauvre et fortement endetté, le choix en tant que pays pilote a été l’expression de son adhésion au processus. Cette expérience étendue sur une période allant de 2004 à 2007  cadre avec l’harmonisation des cycles de programmation.

13. En effet le recensement et l’évaluation des cadres stratégiques d’une gouvernance politique et administrative ont permis d’apprécier les tensions, les contradictions et les incohérences et de proposer des réajustements. Le mode d’administration choisi par le gouvernement ; à savoir la gestion déconcentrée et décentralisée de l’Etat nécessite une transparence dans la gestion. Ainsi, les nouveaux rapports de collaboration intègrent la dimension de gestion partagée du pouvoir et de son contrôle de proximité. Le dispositif normatif  de base a concouru  à la naissance de la décentralisation, à la faveur de la vision du programme pays et de son plan d’action dans sa composante gouvernance démocratique.

14. Dans ce domaine précis de la Gouvernance, le Plan d’Action du Programme de Pays (CPAP) retient 3 effets UNDAF à savoir ; (i) meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables, (ii) cadre propice aux emplois décents, (iii) démocratie Etat de droit, paix consolidé. Dans le MYFF les domaines suivants sont aussi couverts : (i) le renforcement de la gouvernance démocratique ; (ii) la prévention et la gestion des crises. Cette dynamique répond aux défis contenus dans la SRP, le document de stratégie nationale et de référence.
15. Ainsi l’assise conceptuelle  de la gouvernance est faite, à travers la gestion stratégique du développement, l’appui aux élections, la promotion de la paix, le renforcement des capacités des institutions de contrôle de la légalité constitutionnelle avec une attention aux femmes parlementaires et élues locales.

16. Le rappel de la chaîne des résultats se traduit :

Par des Activités

Le Renforcement des Capacités et appui au développement local.

17. Les structures communales sont performantes et contribuent à la participation citoyenne. La formation des femmes parlementaires aux techniques de négociation de plaidoyer et de mobilisation des ressources est réalisée, afin de pouvoir participer à vie et aux débats parlementaires. Les députés et le personnel de l’administration parlementaire sont mieux outillés pour exercer leur rôle et leur responsabilité dans la mise en œuvre des OMD.

Les Mécanismes de prévention et de gestion des conflits.
· Les risques de conflits et de tensions sociales sont réduits
· L‘appui technique et financier à l’organisation des rencontres intercommunautaires a été apporté et le financement de micros projets élaborés par les ex-combattants est effectif

· La formation est effectuée aux ex-combattants sur les techniques de gestion des coopératives et micros entreprises, ainsi que sur les pratiques de la bonne gouvernance au niveau local dans un contexte de l’Etat de droit
· Le Renforcement des Capacités des Organisations de la société et de leur cadre de concertation civile est appuyé 
Des Produits
Renforcement des Capacités et appui au développement local
· La capacité des députés nationaux et des élus locaux a été renforcée dans l’exercice de leurs fonctions, à travers des formations
· Au niveau local, les structures communales sont performantes avec la mise en place de plan de développement. Elles contribuent ainsi à l’émancipation des communautés rurales

· L’appui-conseil fourni par l’expertise nationale et internationale est assuré
· Les opérations électorales ont été menées dans de bonnes conditions de transparence et la consultation sur la décentralisation a été réalisée.

Mécanisme de prévention et de gestion des conflits
· Les capacités nationales et locales de prévention et de gestion des conflits sont renforcées avec des mécanismes de prévention et de réponse aux crises
· Le processus de ré-insertion des ex-combattants de l’Air et de l’Azawak est engagé. 

Renforcement des Capacités des Organisations de la société civile
· Les capacités des organisations de la société civile ont été renforcées, afin  d’assurer leur pleine participation à l’atteinte des objectifs du millénaire et de la stratégie de réduction de la pauvreté
· Des actions  en matière de droit de l’Homme et de lutte contre la corruption sont engagées. 

Des Effets /Impacts
Renforcement des Capacités et appui au développement local 

· Le processus démocratique est renforcé et se poursuit à travers les structures de désignation par le vote
· La construction de l’Etat de droit est consolidée
· Une meilleure participation des populations à la gestion de proximité est observée

· La décentralisation est devenue effective et l’expérience suit son cours avec la communalisation intégrale.

· Le processus de modernisation de l’administration  et la mise en place des cours régionales des comptes est enclenché.

Mécanisme de prévention et de gestion des conflits

· Les droits humains sont mieux connus et appliqués dans un environnement propice à la consolidation de la paix
· Le climat de tension est apaisé dans la zone du Nord avec le démarrage des projets de réinsertion des ex-combattants
· La culture de paix et de réconciliation des communautés est promue par la signature de pactes de non agression entre elles.

Renforcement des Capacités des Organisations de la société civile

· Les capacités des ONG sont renforcées et le diagnostic de la société civile est fait, en vue de l’élaboration d’une charte.

1.3 : Analyse de la pertinence par rapport aux documents

18. Il faut rappeler que le CPAP a été élaboré selon une approche participative comme dans le cadre du processus UNDAF. Le contenu de l’UNDAF prend en compte les politiques nationales. C’est la réponse aux préoccupations diagnostiquées dans le Bilan Commun de Pays. Les domaines de coopération tels que définis dans l’UNDAF sont reflétés dans le Programme Pays et dans le CPAP. Il s’agit du volet  Bonne Gouvernance et une Croissance mieux répartie et les autres domaines de coopération tels que les Services Sociaux de Base, la Sécurité Alimentaire. Les domaines d’intervention du Programme Pays et du CPAP correspondent à ceux proposés dans l’UNDAF, la SRP et dans Objectifs du Millénaire pour le Développement.

19. Le PP et le CPAP viennent ainsi en complément aux engagements nationaux et internationaux du Niger. Des actions spécifiques sont envisagées dans les dimensions transversales comme le genre, le renforcement des capacités. Le CPAP est l’aboutissement d’un long processus avec une gestion axée sur les résultats. Il faut rappeler que le Niger a adhéré à la réforme proposée par l’Administrateur du PNUD en 1999, en acceptant d’être pays pilote dans l’exercice UNDAF et PP.

20. Le contenu du Programme Pays et son Plan d’Action proposé dans le CPAP tente d’apporter des solutions aux problèmes de sous développement du Niger. Les objectifs poursuivis par le CPAP au niveau local et central cadrent avec les défis à relever qui ont été évoqués dans la SRP, l’UNDAF et le MYFF. Au niveau des bénéficiaires, le Niger vient d’être classé dernier dans le rapport Mondial du développement humain. Les actions envers les populations doivent rehausser leur qualité de vie, à savoir : (i) La réduction de la pauvreté et de l’insécurité Alimentaire ; (ii) L’accès aux services sociaux de base minima (l’eau potable, les services de santé, l’éducation, une saine habitation) et (iii) Une Bonne gouvernance et une croissance mieux répartie.

21. Toutes ces préoccupations des politiques publiques sont prises en compte dans le Programme de Pays et dans son Plan d’Action. Ainsi les données contenues dans le PP et le CPAP convergent vers les réponses aux défis du Niger tels que contenus dans les documents cités (OMD, SRP, UNDAF, MYFF).

1.4 : Mécanisme de pilotage et de coordination
22. Les constats suivants ont été relevés :
- Lenteur dans la signature des APP et multiplicité des interlocuteurs du PNUD ;

- Démarrage tardif des activités ;

- Schéma d’ancrage des experts non respecté.

23. Le rôle du PNUD dans la mise en œuvre du Programme Pays, sous sa composante Gouvernance, est de soutenir des stratégies de développement durable pour l’exercice de la démocratie dans la paix et le respect des droits humains dans le contexte d’Etat de droit. Ses responsabilités d’appui sont entre autres la recherche du développement à travers les instances de gestion aux niveaux central et local, la capitalisation des bonnes pratiques de renforcement des institutions nationales clés. Il appuie le gouvernement dans la mobilisation des ressources et la bonne utilisation des contributions directement versées à son niveau et mises à la disposition du Niger. Il veille à l’exécution des activités conformément aux plans de travail et à l’utilisation d’outils de gestion axée sur les résultats.

24. En somme le PNUD veille :
· à la vérification de l’exécution des activités conformément au plan de travail ;

· au contrôle de la cohérence entre le Plan d’Action et l’appui des autres partenaires ;

· à la vérification de l’adéquation entre les dépenses financées et les activités substantives ;

· à la surveillance de l’utilisation effective des outils de gestion axée sur les résultats.     

25. Le rôle du gouvernement consiste à mieux gérer l’exécution nationale pour la mise en œuvre du Plan d’Action, ce qui implique que les fonds doivent être mis à la disposition et sous la responsabilité du gouvernement.  Le Gouvernement doit assurer :
· la mise en place d’un comité mixte pour l’identification, la sélection et le recrutement des consultants et des experts nationaux financés par le CPAP, ainsi que les opérations sous contrat

· Un audit annuel sur les règles financières, les comptes, les procédures d’exécution, les coûts
· La concertation et la bonne collaboration entre lui,  le comité d’orientation et le PNUD 

1.5 : Stratégies de flexibilité et méthodes d’intervention 

26. Les programmes exécutés par le PNUD ont été à plusieurs reprises perturbés par des situations de crises, notamment alimentaires. Cela nécessite une intervention d’urgence faisant appel à des dispositifs pour lesquels le plaidoyer est utile et reste l’arme de prédilection.  Le PNUD reste flexible dans des situations de crises et des ressources additionnelles seront recherchées pour couvrir les besoins créés par ces phénomènes. 

27. Le PNUD qui a une fonction d’appui n’a jamais de position dans les situations de crises politiques connues par le Niger avant l’avènement de la démocratie, ce qui fait que les programmes du PNUD se sont poursuivis sans encombres dans les zones cibles.   

1.6 : Changements majeurs et implications dans la mise en œuvre

28. La situation de crise alimentaire et énergétique a produit des effets sur le déroulement des activités programmées. Les enveloppes financières ont été revues à la baisse, situation exacerbée par les pertes de changes, vu que les activités sont programmées en monnaie locale (francs CFA), ce qui entraîné le report pur et simple de certaines activités. 

29. Il faut noter l’installation des communes et l’élaboration des Plans de Développement Communaux, la création du  Haut Conseil aux Collectivités Territoriales et du CESOC. Le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation envisage d’harmoniser la nomenclature budgétaire au niveau des communes et de la rendre conforme aux dispositions constitutionnelles.
II. BUDGET & MOBILSATION DES RESSOURCES

30. La stratégie de mobilisation repose sur le plaidoyer auprès des pays donateurs. Le PNUD a appuyé les efforts du gouvernement du Niger lors de la préparation, de la tenue des élections présidentielles, législatives et locales. Un plaidoyer a été fait tout au long de cette phase. Dans le cadre de la réalisation de la SRP, les consultations sectorielles ont été soutenues par des pays chefs de file tels que la France, la Suisse, l’Allemagne, l’Italie, avec le concours du PNUD. Le plaidoyer dirigé vers les bilatéraux a donné des résultats au niveau de la gouvernance démocratique (appuis aux élections, appui au processus de décentralisation, appui à la consolidation de la paix et respect des droits de l’homme et à la lutte contre la corruption.)   

III. FORCES ET FAIBLESSES DANS LA MISE EN OEUVRE

3.1 : Analyse de l’environnement interne de mise en œuvre du CPAP
31. La préoccupation majeure du Gouvernement du Niger est la lutte contre la pauvreté. Cette lutte est engagée à travers une stratégie de réduction de la pauvreté à la quelle le PNUD a participé depuis sa phase d’élaboration. Cependant les questions de démocratie, de transparence dans la gestion des élections et dans les rapports avec la société civile sont aussi au centre des engagements politiques du Niger, depuis l‘Avènement de la démocratie. Le cadre de la mise en œuvre du CPAP est en harmonie avec les objectifs du Gouvernement dans sa composante gouvernance démocratique, Etat de droit, consolidation de la paix et renforcement de la société civile. Le programme de bonne gouvernance & une croissance mieux répartie en est l’illustration.
32. Il faut noter qu’il y a un besoin d’harmonisation des sources et données pour une meilleure appréciation du contexte. Depuis quelques années il n’y a pas de concordance entre les chiffres des services techniques du gouvernement et ceux utilisés par le PNUD (cas des données pour l’élaboration du RNDH). Cette situation crée des distorsions dans l’appréciation des résultats du CPAP et du coup son opportunité est mise en jeu. Au niveau de la gouvernance démocratique, le CPAP soutient les accords de paix signés entre le gouvernement et la rébellion. La consolidation de la paix est une impérieuse nécessité pour le développement. Aussi la paix ne peut durer sans la réussite des élections présidentielles, législatives et communales. Les appuis contenus dans le CPAP vont vers la société civile, les parlementaires, les acteurs de l’administration et la bonne organisation des élections.

33. Les objectifs poursuivis par le  CPAP cadrent avec la politique du gouvernement aux niveaux central et local (élections, décentralisation, paix, gouvernance, équité, respect des droits de l’Homme). Les effets attendus aux deux niveaux  contribuent à la consolidation de l’Etat de droit. L’appui à la décentralisation, à la démocratie à la base, à travers les expériences de pré-communalisation, a revigoré les capacités des instances locales qui en avaient tant besoin.        

3.2 : Ressources humaines
34. En dépit des efforts fournis en matière de formation, on note une faiblesse de la masse d’expertise nationale.  Il faut aussi relever au plan des instruments de gestion, l’absence de plans d’orientations stratégiques et de schémas en tant qu’instruments fondamentaux de gestion du développement, ce qui handicape le pays.
35. Pour parer à cela le CPAP a mis l’accent sur le renforcement de la participation citoyenne, ce qui nécessite une formation solide des élus locaux, pour comprendre l’enjeu qui est local. Ainsi un appui est apporté à travers le programme de renforcement des capacités du parlement. Au plan de l’exercice des droits, les séances de formation ont pris en compte les droits de la femme et de l’enfant. Cet exercice a permis au niveau local la définition des rôles des élus, des autorités coutumières et déconcentrées. Les ressources humaines existantes dans la société civile sont prises en compte et mieux utilisées. Les capacités de participation des parlementaires ont été relevées à travers les formations.        

3.3 : Climat social
36. Le climat social dans lequel le CPAP a été signé était marqué par la stabilité sur le plan politique et social. Certes il y avait des grèves perlées occasionnées par la Confédération des Travailleurs du Niger (CDTN)  depuis 2004. Ce syndicat a continué ses revendications pendant toute la période du CPAP. Il y a eu aussi des mouvements sociaux qui ont perturbé le milieu scolaire. Cependant nous pouvons considérer que le mouvement social et citoyen qui a été le plus suivi est la grève déclenchée contre la vie chère en 2005. L’augmentation du coût de la vie a créé cette situation de crise qui peut entraver les activités du CPAP. Le forum social tenu en novembre 2006 est aussi un mouvement à prendre avec considération surtout après les procédures engagées à l’égard de deux ministres du gouvernement et le remboursement exigé par certains partenaires financiers dans l’affaire dite du MEB/A.           

3.4 : Logistique
37. Les capacités logistiques sont prises en compte dans le CPAP à travers la construction et l’équipement des mairies, ce qui permet de rendre les collectivités locales viables et opérationnelles. Il y a aussi la mise à disposition de moyens  pour financer les projets de développement dans les zones de rébellion.    

IV. ACTIVITES ET RESULTATS

4.1 : APP Appui au Renforcement de la Gouvernance et au Développement local
38. Les principales activités menées ont été :
· Formation / sensibilisation des élus locaux à la gestion de la commune
· Organisation de foras au niveau villageois sur la décentralisation sur des thèmes de clarification des rôles et de l’enjeu local
· Préparation des plans de développement locaux (PDS). 

39. Il faut noter que l’année 2004 a été marquée par les élections locales, avec :
· des acquis en matière de consultations électorales ;

· une forte mobilisation des ressources pour les élections ;

· un appui technique et financier aux institutions chargées des élections : CENI ;

· une coordination réussie des élections.
40. En 2005 on a assisté :
· à l’installation progressive des communes ;

· à la formation des élus locaux et des populations sur la décentralisation, l’enjeu local, la gestion des communes, le rôle des élus ; 

· à l’élaboration des Plan de développement des communes.

41. En 2006, l’appui du PNUD a évolué du  plaidoyer, du renforcement des capacités (des élus, des institutions), de la prévention des conflits et de la gestion de dialogue sociaux, en somme des pratiques de bonne gouvernance et de respect des droits humains, vers l’assise de la démocratie et de l’Etat de droit, pour une meilleure participation des populations au développement.
42. Les difficultés rencontrées sont essentiellement liées :
· à la mise à disposition tardive des fonds aux antennes régionales
· à la faiblesse des ressources face aux défis à relever

· au retard dans le déblocage des fonds d’appuis locaux
· à la formule de dépense de paiement direct. 
43. En terme de Coût/Efficacité, l’on peut relever que le manque de support didactique a atténué l’effet de la formation. En effet beaucoup d’élus formés déplorent le manque de support didactique, ce qui fait augmenter le taux de déperdition surtout en milieu rural. Il y a aussi la faiblesse des montants alloués en terme de per diem pour les bénéficiaires. Ils ne couvrent pas les frais de déplacement des conseillers qui vivent pour la plupart à des kilomètres à la ronde.

44. Les interventions du PNUD ont néanmoins permis de renforcer le dispositif en matière de gestion et de contrôle de l’administration communale, parlementaire, judiciaire. 

45. Des résultats en termes de Produits/Effets peuvent être énoncés :
· Les expériences de développement local dans le cadre de la décentralisation et  l’exercice à la démocratie à la base ont été menées dans les quatre antennes PADL (pré-communalisation)
· Les élections locales ont été menées dans la transparence, en 2004, dans les huit communes de Mayahi, les sept communes de Zinder, les cinq de N’guigmi et les quatre communes de Téra Nord
· Les capacités des élus locaux et de la société civile sont renforcées à travers l’organisation de rencontres intercommunales dans chaque antenne pour échanger des expériences
· la Mobilisation des ressources et la gestion administrative ont été renforcées
· Les élus ont été formés sur les techniques de négociation
· Les filières porteuses ont été identifiées, et les documents supports mis à la disposition des collectivités (domaine foncier, taxes et fiscalité, ressources naturelles).

· Le Fonds d’appui local est mis en place, avec la Mise à jour ou la finalisation du code de financement dans les 25 communes couvertes par le PCLCP/PADL
· Le mécanisme de prévention des conflits a permis la mise en place de 25 Commissions communales spécialisées en matière de prévention de conflits
· Des réunions d’information des conseillers sur la décentralisation ont été organisées dans le cadre de la consultation sur la décentralisation
· Des foras ont été tenus ainsi que des émissions radio diffusées pour faire comprendre aux population l’enjeu local, c’est à dire que dorénavant le développement de leurs entités est entre leurs mains.
46. L’analyse des APP de 2004 à 2005 fait ressortir le renforcement des capacités des acteurs locaux à travers l’alphabétisation fonctionnelle, les formations thématiques spécifiques identifiées, la formation et la sensibilisation des élus locaux et leurs partenaires sur les enjeux de la décentralisation.  20 VNU nationaux ont été engagés pour couvrir 80 communes dans la zone PCLCP/PADL. Le coût total des crédits alloués pour couvrir cet APP en 2005 s’élève à 1.378.400 $US. 
47. En 2006, les objectifs visent à rendre les structures communales performantes sur le plan économique, financier et social.  Il y a eu  l’élaboration des Plans de Développement Communaux (PDC),  la formation des femmes en leadership, ainsi que le renforcement des mécanismes de prévention et de gestion des conflits et de culture de  paix.       

48. Les institutions locales ont été créées, par la loi n° 012  du 12 juin 2002, portant création des communes au Niger. Cependant, l’installation effective a eu lieu après les élections de 2004, soit en janvier 2005 pour la majorité des communes. Il faut noter que la faiblesse, voir le manque total  de ressources n’a pas permis à certaines communes de voir le jour. Les formations dispensées et les séances de sensibilisation ont aidé les élus locaux à prendre en charge la gestion de leurs entités. La viabilité des communes reste un défi majeur à relever pour le gouvernement et les partenaires techniques et financiers.       

49. Certains impacts sont d’ores et déjà perceptibles.  En effet, la pré-communalisation a eu un impact très positif sur la gestion des collectivités locales actuelles, car ayant été une expérience riche et utile pour la transition dans la démarche de développement local.  Les formations reçues ont permis de clarifier les rôles des différents acteurs sur le terrain, à savoir : Maires, Conseillers, Autorités Coutumières et déconcentrées.

50. La formation dispensée a permis à l’Assemblée Nationale de se doter d’instruments de gestion et de contrôle efficaces.   

51. Ainsi, un certain nombre d’actions se doivent d’être intensifiées pour la période 2007-2008 :
· Nécessité de continuer la formation des élus et de la faire suivre par des supports didactiques (cassettes audio ou vidéo, guides)
· Besoin d’équipements des communes, d’infrastructures complémentaires, avec l’appui des partenaires (coopération décentralisée, jumelage),  car beaucoup n’ont ni siège ni matériel pour fonctionner
· Nécessité de poursuivre les sensibilisations villageoises à travers les foras
· Mise à disposition à temps de fonds pour couvrir les demandes des communes au niveau des PADL
· Nécessité d’augmenter les fonds alloués pour les différents appuis
· Besoin d’accroître le nombre de VNU formateurs.

4.2 : APP Appui à la consolidation de la paix dans l’Air et l’Azawak
52. Les principales activités ont été :
· Formation/sensibilisation
· Réinsertion des ex-combattants
· Mise place de partenariat en vue de la mobilisation des ressources
· Appui aux projets en cours de réalisation.

53. En terme de Coûts / Efficacité, on peut noter que :
· Les partenaires se sont mobilisés pour des ressources additionnelles : France avec 300.000 euros ;  Jamahiriya Arabe Libyenne avec 162.000.000 FCFA ; USA avec 225.000 $US ; PNUD avec 580.000$US.

· Les actions menées depuis la signature de l’accord de paix ont permis d’apaiser les zones de conflits
· Les commissions communales spécialisées sont fonctionnelles, malgré la modestie des moyens financiers dont ils disposent pour fonctionner.
54. Plusieurs produits et effets peuvent être comptabilisés :
· Le dispositif national et local de gestion et de prévention des conflits est opérationnel
· Des commissions communales spécialisées ont été créées
· Les ex-combattants ont reçu des formations à travers les rencontres intercommunautaires et les missions de sensibilisation
· Près de 3160 ex-combattants ont été réinsérés  dans L’Air et l’Azawak.      

· Une stratégie de communication est élaborée et axée sur la culture de la paix  et le développement local
· Des rencontres ont permis de partager des expériences avec les ex-combattants des pays voisins
· L’appui conseil constant et la formation aux autorités communales de zone Air/Azawak sur l’auto gouvernance et la gestion saine des organisations émergentes des ex-combattants a été utile pour la consolidation de la paix.

55. Tous ces résultats convergent résolument vers la consolidation de la paix et la prise en compte réelle des droits humains dans les processus de développement.

56. Ainsi, un certain nombre d’actions se doivent d’être intensifiées pour la période 2007-2008 :
· La poursuite de la collecte des armes à travers l’extension du projet Armes Contre Développement à d’autres zones
· La poursuite des appui-conseils dans la mise en œuvre des microprojets financés
· La promotion des activités de la culture de la paix et la formation des coopératives partenaires
· La programmation de la seconde tranche, afin de soutenir les investissements opérés
· Le renforcement des capacités des communes partenaires et la mise place d’une stratégie de pérennisation des activités   

· Le recrutement  d’animateurs VNU supplémentaires.

4.3 : APP Appui au Renforcement des Capacités du Parlement
57. Les activités ont principalement visé le renforcement des capacités des députés dans l’exercice de leurs fonctions parlementaires, de même que la formation et le renforcement des structures de l’assemblée nationale.
58. A mi-parcours, un certain nombre de résultats sont déjà palpables en termes de Produits / Effets :
· Les nouveaux députés sont sensibilisés sur leurs rôles, leurs responsabilités, le processus d’initiative et d’élaboration des lois et du contrôle des ressources mises à leur disposition
· Les femmes parlementaires sont mobilisées autour des OMD et mieux formées, et participent ainsi davantage à la prise de décision au parlement

· Les femmes parlementaires sont formées  aux techniques de négociations et de plaidoyer, et intègrent la mobilisation des ressources dans leur agenda 

· Le réseau des femmes parlementaires est créé pour mieux échanger
· Le personnel de l’administration parlementaire a une meilleure connaissance des ses attributions et assiste les députés à travers l’organisation de séminaires.

59. En termes d’impacts, l’on peut noter une nette amélioration des capacités des députés depuis l’installation du programme, y compris celles des femmes parlementaires :

· Les femmes parlementaires sont impliquées dans la gestion du parlement, avec même 2 femmes présidentes de commissions parlementaires permanentes, une membre du bureau de l’Assemblée Nationale, accroissant d’autant leurs occasions de participer à la prise de décisions

· Le budget du parlement est mieux géré et l’administration parlementaire et les cadres des commissions parlementaires sont en mesure de répondre aux sollicitations des députés
· Les élus communiquent mieux avec les citoyens car l’administration parlementaire peux fournir des services aux députés non scolarisés, ce qui permet la prise en compte des préoccupations des citoyens
· Au plan de la production législative, il y a une nette amélioration dans les propositions de lois sur les plans quantitatif et qualitatif
· Au niveau du contrôle de l’action gouvernementale, on note une augmentation des interpellations et de la mise en place de commissions d’enquête et de contrôle ainsi que l’adoption de deux résolutions de mise en accusation de deux ministres
· Il y a une meilleure coordination des activités des bailleurs de fonds qui appuient le Parlement
· En matière de communication, la radio du Parlement est relayée par 90 radios communautaires et privées, accroissant la visibilité et la lisibilité des activités du Parlement auprès des citoyennes et citoyens ordinaires.
60. Tous ces résultats devraient pouvoir être consolidés avec la poursuite de l’appui méthodologique et financier au Parlement et le développement de la coopération aussi bien sud-sud que sud-nord. 

4.4 : Le Plan Action Annuel Appui à la Société Civile

61. Un certain nombre d’activités majeures ont été menées ou appuyées :
· Participation des OSC à la mise en œuvre de la SRP et à la réalisation des OMD
· Formation et appuis conseils
· Charte de la société civile définie et mise en place d’un conseil consultatif
· Elaboration d’un répertoire et d’un annuaire des ONG/AD
· Elaboration d’outils de gestion

· Appui aux droits de l’Homme en milieu scolaire
· Appui à la gouvernance démocratique à travers la lutte contre la corruption
· Activité de suivi - évaluation de la SRP à travers le projet de renforcement des capacités des élus locaux, de la société civile, et du secteur privé. 

62. Les résultats listés ci-après peuvent être considérés comme une performance, en comparaison des ressources mobilisées à hauteur de 505.000 $ US, conjointement par le PNUD, la CAPED/ACBF et la SNV
63. A mi-parcours, un certain nombre de résultats sont déjà palpables en termes de Produits / Effets :
· Le cadre de concertation avec la société civile est renforcé à travers la capitalisation des journées de réflexion et des ateliers
· Le dispositif de communication et de plaidoyer est transparent et visible à travers les informations, le répertoire des ONG/AD et l’annuaire de la société civile
· Les actions de lutte  contre la corruption engagées par la société civile contribuent à une meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables et conséquemment à la réalisation des OMD
· Les ressources mobilisées en faveur de la société civile sont en progression constante, grâce notamment à l’intervention du PNUD, de la SNV pour un meilleur rapprochement Etat/PTF/ OSC.  

64. Ainsi, la concertation inter ONG est devenue une réalité et leur contribution est plus efficace et davantage reconnue par les partenaires.  Le créneau du plaidoyer et de la communication est utilisé à bon escient.

65. Tous ces résultats importants suggèrent la poursuite des appuis aux OSC, y compris celles oeuvrant avec les communautés à a base.
V. OPPORTUNITES ET PARTENARIAT

66. Pour la bonne gouvernance et une croissance mieux répartie, la stratégie du PNUD en terme de partenariat est orientée au niveau national vers l’appui à l’expertise et au niveau local vers la coopération décentralisée et la mise en place des collectivités locales. La stratégie  déployée s’articule autour de la consolidation des compétences qui permettront de développer la connaissance et l’expérience. Elle repose également sur un plaidoyer efficace vers les donateurs traditionnels, les autres agences du Système des Nations Unies et les nouveaux partenaires. Nous pouvons citer quelques illustrations :
· La responsabilité citoyenne des élus locaux est accrue à travers les initiatives Banque Mondiale/Coopération Suisse
· Depuis 2004, le partenariat a été renforcé  notamment avec la SNV, le PAC/BM ; l’Institut National des Statistiques et le PP/FEM
· Il faut noter le partenariat avec le FENU et le fonds Belge de survie qui s’inscrit dans le cadre de l’adoption par les collectivités territoriales de pratiques de bonne gouvernance pour un développement local, partenariat qui a été le fer de lance en matière de politique de décentralisation
· La signature d’une convention avec la SNV  a permis le renforcement des capacités des femmes parlementaires et des cadres en matière de Genre
· La signature entre la SNV et le Centre parlementaire Canadien a renforcé les capacités du réseau des parlementaires genre pour  lutter contre la pauvreté
· L’Organisation d’un séminaire d’échanges sur les rôles, et les responsabilités des députés et sur l’analyse du budget, en partenariat avec l’Assemblée Nationale du Québec a aidé les parlementaires dans la gestion
· L’Appui de l’ONG Open Society Initiative for West Africa, pour un montant de 105.000$US, a permis la formation des députés en droits humains et le renforcement des capacités de la radio de l’hémicycle
· Le cadre de concertation avec la CAPED a été consolidé
· Le Partenariat avec l’Union Européenne autour du projet d’appui aux acteurs non Etatiques est accru
· AQUADEV est un partenaire des PADL depuis 2000 en appui conseil, décentralisation, formation.

VI. LECONS APPRISES
6.1 : Forces

67. Les trois premières années de mise en œuvre ont permis d’identifier un certain nombre de leçons positives :

· Visibilité des appuis du PNUD et renforcement des capacités de la SC et de ses apports dans le développement ;

· Bonne circulation de l’information et capitalisation des acquis de la SC
· L’implication de la SC dans le processus de révision de la SRP 
· L’expérience pilote de pré-communalisation et son apport dans le processus de communalisation intégrale
· Appui pertinent des cadres de l’administration de l’Assemblée Nationale qui sont la mémoire institutionnelle du parlement.

68. Ces acquis posent maintenant la nécessité de :

· poursuivre l’appui à l’Assemblée Nationale et aux municipalités compte tenu du renouvellement constant des députés et des élus locaux, en attendant de disposer d’une masse critique aussi bien dans la majorité que dans l’opposition
· continuer, diversifier les appuis, et de chercher des financements pour le long terme
· consolider les avancées en matière de culture de la paix  et des droits humains dans un contexte d’Etat de droit.

6.2 : Faiblesses

69. Les trois premières années de mise en œuvre ont permis d’identifier un certain nombre de manquements ou de contraintes à considérer pour le futur, et qui concernent :

· Les capacités institutionnelles, matérielles et financières insuffisantes des structures (Etat, collectivités locales, AN, SC)
· Le besoin d’ajustement des budgets des communes et de leurs nomenclatures pour les  rendre opérationnels et conformes à la loi
· Les retards aussi bien dans la mise en place des fonds aux structures de mise en œuvre, que dans la justification de ces mêmes fonds, pénalisant les communautés et amoindrissant les effets et impacts attendus.
VII. PERSPETIVES

70. Il faut noter que le souhait serait que les partenaires appuient le PNUD en répondant ainsi au plaidoyer, pour  que ces défis soient relevés dans l’espace temporel du CPAP.   


7.1 Défis majeurs
71. D’ici la fin du cycle et au-delà, un certain nombre de défis à relever persistent :

· le partenariat stratégique, la mobilisation et l’accroissement des ressources financières pour les acteurs du développement
· l’application réussie de la Déclaration de Paris sur l’Efficacité de l’Aide
· la viabilité des collectivités décentralisées et instances  locales, et l’effectivité de la maîtrise d’ouvrage communale
· le positionnement de l’Assemblée Nationale, en particulier sa frange féminine, pour lui permettre de jouer pleinement son rôle
· la promotion des droits humains et de l’Etat de droit
· le positionnement des OSC comme force de proposition, de mise en œuvre des stratégies consensuelles en matière de développement.
7.2  Recommandations pour les axes prioritaires d'intervention (pour les périodes 2007 -2008 et 2009-2013).
72. D’ici la fin du cycle et au-delà, tenant compte des acquis et leçons, il est recommandé de poursuivre les appuis dans un certain nombre de directions :

· Elaboration d’un plan stratégique sur dix ans pour  mobiliser des ressources en faveur des enjeux du développement et de la bonne gouvernance
· Intensification de la sensibilisation sur l’équité du genre et sur le respect des droits humains au parlement et dans d’autres instances stratégiques 

· Appui aux élections futures (communales législatives et présidentielles)
· Renforcement des capacités des collectivités locales et des acteurs chargés de les animer
· Intensification de la formation au bénéfice de l’Assemblée Nationale, afin de développer les capacités institutionnelles de ses services, et de son personnel d’appui
· Appui aux échanges et développement de mécanismes de relation entre les autres institutions et le parlement, afin de rapprocher davantage les députés, les élus locaux et les citoyens 

· Poursuite de la promotion de la culture de la paix : vulgarisation des outils didactiques pour l’éducation et la culture de la paix dans les écoles ; suivi des microprojets  financés dans le cadre de la réinsertion des ex-combattants
· Création de la « Carte d’identité des élus des communes », un répertoire  portant la liste des élus par commune et par parti politique ou autre entité pertinente.
VIII. RECOMMANDATIONS
73. Afin de relever les défis identifiés et poursuivre résolument dans la mise en œuvre du CPAP, un certain nombre de recommandations sont formulées :
· Envisager à long terme des solutions de substitutions à l’appui du PNUD, sous forme d’une stratégie de sortie explicite et à suivre dans sa mise en oeuvre
· Renforcer les capacités et l’appropriation nationales, dans des stratégies  d’internalisation claire
· Rendre le dispositif de pilotage fonctionnel
· Ancrer les experts auprès des structures récipiendaires à la place d’unités de coordination autonome et déconnectée 

· Exploiter davantage la modalité VNU, vu les preuves faites de son efficacité comparée aux coûts, et l’étendre vers les autres acteurs (OSC, Etat, Elus)
· Viabiliser le Fonds d’appui aux collectivités locales et la Caisse de prêts aux Collectivités Territoriales (CPCT)
· Elaborer les APP à temps pour une bonne exécution du programme
· Disposer d’un interlocuteur unique du PNUD pour les APP
· Impliquer davantage les Services Techniques au processus PCLCP/PADL
· Lever la lourdeur dans le déblocage des fonds  mis à la disposition des PADL et des projets, et surtout augmenter le niveau de ressources allouées pour l’exécution des APP
· Réviser la modalité des DPD et / ou l’accompagner par la création de fonds de roulement ou de caisse de menues dépenses, ceci après étude.
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